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RAPPORT DE LA COMMISSION THÉMATIQUE DES AFFAIRES JURIDIQUES 
chargée d’examiner l’objet suivant : 

Rapport du Conseil d'État au Grand Conseil sur le postulat Jacques-André Haury au nom de la 
commission de haute surveillance du Tribunal cantonal demandant la délégation aux notaires de 
compétences non contentieuses en matière successorale relevant actuellement des juges de paix 

 

1. PRÉAMBULE 

La Commission thématique des affaires juridiques (CTAFJ) s’est réunie le vendredi 23 mars 2018, à la 
Salle Romane, Rue Cité-Devant 13, à Lausanne, afin de traiter de cet objet. Pour cette séance, la 
commission était composée de Mesdames les députées Florence Bettschart-Narbel, Aline Dupontet, 
Jessica Jaccoud ; Messieurs les députés Marc-Olivier Buffat, Sylvain Freymond, Axel Marion, 
Stéphane Masson, Olivier Mayor, Yvan Pahud, Patrick Simonin, Jean Tschopp et le soussigné, 
président-rapporteur. Madame Rebecca Joly ainsi que Messieurs Pierre Guignard et Raphaël Mahaim 
étaient excusés et non remplacés pour cette séance. 

Lors de cette séance, Madame la Conseillère d’État Béatrice Métraux, Cheffe du Département des 
institutions et de la sécurité (DIS) ainsi que Me Jean-Luc Schwaar, Chef du Service juridique et 
législatif (SJL) étaient présents. 

Les notes de séances, qui ont servi à l’élaboration du présent rapport, ont été prises par Monsieur 
Fabrice Lambelet, secrétaire de commissions parlementaires au Secrétariat général du Grand Conseil 
(SGC). Le président-rapporteur soussigné et les membres de la commission l’en remercient vivement. 

2. POSITION DU CONSEIL D’ÉTAT 

En 2013, la Commission de haute surveillance du Tribunal cantonal (CHSTC) a demandé, par voie de 
postulat, que la compétence de délivrer les certificats d’héritiers revienne aux notaires, et non plus aux 
justices de paix. 

La Conseillère d’État rappelle que cette question a déjà été débattue à deux reprises par le passé : dans 
le cadre de la réforme des juges et des justices de paix et à la suite d’une proposition de l’Association 
des notaires vaudois (ANV). Elles ont été, à chaque fois, rejetées. 

Le Conseil d’État n’est pas favorable au transfert de cette compétence aux notaires, et ce pour 
plusieurs raisons : 

 la délivrance des certificats d’héritiers est un acte d’autorité qui peut mettre fin à une 
procédure successorale ; il doit être le fait d’un magistrat. Il y a des conséquences qui ne sont 
pas négligeables puisque la délivrance du certificat permet au titulaire de disposer des actifs 
successoraux. Elle est soumise à recours ; 

 les notaires ne disposent pas des mêmes moyens d’investigation et de coercition que les juges 
de paix pour obtenir les informations ; 

 si le Grand Conseil devait confier cette compétence aux notaires, il faudrait s’interroger sur la 
surveillance de leur activité qui devrait échoir conjointement à l’Ordre judiciaire vaudois 
(OJV) et à l’ANV ; 

 l’un des objectifs de la CHSTC consistait à décharger les justices de paix. Aujourd’hui, 
statistiques à l’appui, celles-ci traitent plus rapidement les affaires ; 
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 le transfert de cette compétence s’accorderait difficilement avec les missions qu’exercent déjà 
les notaires. Diverses règles de récusation devraient être adoptées et cela multiplierait le 
nombre d’intervenants dans la procédure. En outre, ce transfert entraînerait une perte de 
revenus pour l’État s’élevant à environ CHF 5 millions (chiffre pour l’année 2016). En effet, 
une grande part des émoluments, perçus par les justices de paix en matière successorale, 
découle de la délivrance des certificats d’héritiers. 

3. POSITION DU POSTULANT 

Le vice-président de la CHSTC déclare que celle-ci partage les considérations et explications du 
Conseil d’État. 

Elle acceptera ce rapport au vu de l’évolution de la situation depuis 2013, soit en particulier avec le 
renforcement des justices de paix et une revalorisation de la rémunération des juges de paix. 

4. DISCUSSION GÉNÉRALE 

Lors de la discussion générale, un commissaire exprime un sentiment partagé sur le rapport présenté. 
Si l’argument financier ne lui semble pas très pertinent, il ne serait pas pour autant opportun de donner 
une nouvelle compétence à des notaires parfois déjà surchargés. Au surplus, il s’interroge sur une 
éventuelle simplification du processus d’émission des certificats d’héritiers, notamment grâce à la 
numérisation. 

Un autre commissaire observe que l’un des buts du postulat était la possibilité de décharger les justices 
de paix. Or, selon les informations communiquées et après les réformes intervenues, celles-ci ne 
veulent pas être déchargées ; il rejoint donc les conclusions du CE. 

Un autre commissaire rappelle que le système vaudois, dit du notariat latin, permet déjà aux notaires 
d’exercer des tâches étatiques, historiquement déléguées, comme l’instrumentation des actes 
immobiliers. Dans ce cas-là, de grandes difficultés pour réviser les tarifs demandés par les notaires ont 
été constatées. Par principe, aussi longtemps que les notaires ne seront pas disposés à revoir les tarifs, 
il s’opposera à toute délégation d’autres tâches étatiques. En conséquence, ce commissaire partage les 
conclusions du gouvernement. 

Un autre commissaire indique ne pas été convaincu lors de la première lecture du rapport par les 
conclusions du Conseil d’État, notamment au vu de l’avis de droit du professeur Denis Piotet. Il 
interpelle le gouvernement pour savoir pourquoi ce qui marche dans d’autres cantons ne pourrait pas 
être transposé dans le canton de Vaud. Cependant, il comprend également plusieurs des arguments 
pratiques mis en avant par le Conseil d’État et attend la suite de la discussion pour prendre position. 

Un autre commissaire souhaite poser deux questions à la Conseillère d’État : 
 l’ANV a-t-elle été consultée sur ce rapport. Si la réponse est positive, il souhaite connaître leur 

position ; 
 il demande si elle a envisagé d’autres mesures pour décharger les justices de paix ou alors la 

situation a évolué de telle manière, depuis 2013, que cette décharge n’a plus lieu d’être. 

À ce stade de la discussion, la Conseillère d’État rappelle que le tarif des notaires a été revu lors de la 
précédente législature et que le gouvernement est en discussion pour une baisse des tarifs en lien avec 
les cédules hypothécaires. Concernant la numérisation évoquée par un commissaire, il incombe aux 
justices de paix de s’organiser et le Conseil d’État ne souhaite pas s’immiscer en raison de la 
séparation des pouvoirs. 

Le Chef du SJL précise en réponse à une question d’un commissaire que l’ANV avait été proactive 
lors de deux précédents débats sur ce possible transfert de compétences, mais ne s’est pas manifestée 
sur ce sujet, alors que ses membres avaient connaissance de ce postulat. Il est vraisemblable que la 
profession ne soit pas très enthousiaste à se voir attribuer cette compétence et plusieurs notaires sont 
déjà surchargés par des dossiers de succession. 
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S’agissant de la comparaison intercantonale, celle-ci indique que le système est possible, mais pas 
forcément plus efficace. À Genève par exemple, la délivrance des certificats d’héritiers n’est pas une 
affaire aisée sur le plan juridique. 

Un autre commissaire indique ne pas avoir d’avis clair sur ce rapport. Des dossiers simples à résoudre 
pourraient être effectués par les notaires. En outre, la question de l’émolument ne serait pas difficile à 
trancher, car un tarif pourrait être fixé pour les notaires. De manière générale, les notaires auraient 
intérêt à s’impliquer davantage dans la société civile, notamment pour décharger les justices de paix 
ou pour liquider les régimes matrimoniaux. 

Un autre commissaire adhère à ces derniers propos. À titre d’exemple, dans le cadre d’une liquidation 
d’un régime matrimonial, la présidente d’un tribunal d’arrondissement a dû contacter dix notaires 
avant d’en trouver un acceptant le mandat. Le tribunal lui a alors fixé un délai de six mois pour rendre 
son rapport et celui-ci a directement sollicité une prolongation supplémentaire. 

Dans ce cadre, certains commissaires estiment qu’il faudrait prévoir un délai impératif lorsque les 
notaires reçoivent un dossier de la part des tribunaux et que son non-respect entraîne une dénonciation 
à la Chambre des notaires. Il serait aussi envisageable de prévoir dans ce cadre des tarifs spécifiques. 

Le Chef du SJL précise que la Chambre des notaires n’est pas compétente pour les liquidations des 
régimes matrimoniaux, car ses membres ne sont pas soumis à la loi sur le notariat (LNo) pour cette 
activité. 

5. ÉTUDE DU RAPPORT 

4 POSITION DU CONSEIL D’ÉTAT 

4.3 Délivrance des certificats d’héritiers au regard d’autres compétences du notaire en matière 
successorale 

Un commissaire souligne la difficulté d’obtenir un certificat d’héritier dans des situations simples. Il 
s’interroge si une réflexion ne doit pas être conduite en la matière, car il ne comprend pas que cette 
procédure puisse durer six mois, voire davantage. 

La Conseillère d’État donne des chiffres émanant du rapport annuel 2016 de l’OJV (ad p. 88) 
concernant la durée des dossiers liquidés durant cette année par les justices de paix : 

Moins de 3 mois De 3 à 6 mois De 6 à 12 mois De 1 à 2 ans Plus de 2 ans 
29% 38% 20% 9% 4% 

 

Le Chef du SJL explique que 67% des dossiers sont liquidés en moins de six mois. Les mesures prises 
pour améliorer un certain nombre de procédures, au sein des justices de paix, ne sont pas encore 
terminées. Le Tribunal cantonal (TC) travaille sur les cas simples, afin d’accélérer encore le processus. 

6. VOTE DE LA COMMISSION 

La commission recommande au Grand Conseil d’accepter le rapport du Conseil d’État par 11 voix 
pour et une abstention. 

 

 

Lausanne, le 15 août 2018. Le président-rapporteur : 
(signé) Mathieu Blanc 


